
Des drones pour l’épandage
Valais X L’épandage de produits phy-
tosanitaires avec des drones sera bien-
tôt une réalité. Une start-up de Sierre 
touche au but. Et en parallèle, elle pro-
pose des cours de pilotage de drones.

«N’importe qui peut acheter un 
drone», explique Frédéric Hemmeler, 
patron de la société Fly & Film. Il faut 
aussi apprendre à le piloter et connaître 
les règles d’utilisation, précise-t-il, re-
venant sur une information du Nouvel-

liste parue mercredi.
L’école de pilotage vise plusieurs ob-

jectifs. Les deux entrepreneurs, Frédéric 
Hemmeler, pilote d’hélicoptères, et Gaël 
Gross, ingénieur, veulent améliorer 
l’image du drone dans le public. Une 
récente étude de l’université de Neuchâ-
tel a montré que le drone civil n’a pas 
trop la cote auprès du public.

La méconnaissance des règles d’utili-
sation explique ce désamour. L’Office 
fédéral de l’aviation civile (Ofac) n’a pas 
établi de règlement particulier pour les 
drones. Aucune autorisation n’est né-
cessaire pour faire voler ces engins tant 
que leur poids est inférieur à 30 kilo-
grammes.

Mais plusieurs règles doivent être res-
pectées, précise M. Hemmeler. Le pilote 
doit toujours avoir son engin en visuel. 
Il est interdit de les faire voler à proxi-
mité de rassemblements de personnes 
ou d’aérodromes. Et la protection de la 
sphère privée est un autre critère à 
considérer pour les drones équipés de 
caméras.

La start-up veut familiariser les ache-
teurs de drones à ces prescriptions, pour 
leur éviter les pièges légaux. La forma-

tion sera ponctuée par une attestation. 
Elle pourrait être reconnue ou validée 
si un jour un brevet devenait nécessaire 
pour piloter un drone, espère M. Hem-
meler.

La formation doit aussi servir à repérer 
les bons pilotes. Car l’entreprise doit se 
développer. Elle a choisi le domaine agri-
cole. «Il faut être innovant», dit M. Hem-
meler. Or, la photographie aérienne ne 
l’est pas réellement. L’épandage de pro-
duits phytosanitaires est en revanche 
un secteur en devenir. Et la start-up joue 
le rôle de pionnier. Le drone n’a pas pour 
vocation de remplacer l’hélicoptère, 
mais de le compléter. Plus petit, l’engin 
est plus maniable et plus précis. 

Depuis plusieurs mois, la société mul-
tiplie les tests avec des cultures et des 
produits différents. Les possibilités in-

téressent le monde agricole. Mais les 
méthodes de travail doivent être adap-
tées. Au niveau de la précision, l’utili-
sation d’un drone s’apparente davan-
tage à une application au sol. 

L’engin est aussi adapté pour une uti-
lisation en milieu urbain. Des services 
des parcs et jardins pourraient en uti-
liser pour traiter des arbres. Ou alors 
pour éliminer la mousse sur les toitures. 
Le drone est peu bruyant et écolo grâce 
à ses moteurs électriques. 

Actuellement, l’entreprise discute avec 
l’Ofac pour simplifier les processus d’uti-
lisation. En parallèle, elle doit aussi ob-
tenir le feu vert de l’Office fédéral de 
l’environnement pour l’usage des pro-
duits phytosanitaires. Frédéric Hemme-
ler espère être opérationnel d’ici au 
début de l’année prochaine. ATS
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L’écoquartier en construction à Meyrin privilégie les 
synergies et l’innovation pour ses futures arcades

Aux Vergers,  
le commerce sera 
social et solidaire

NATHALIE GERBER MCCRAE

Genève X «Arcades à Meyrin 
cherchent locataires en phase avec 
l’économie sociale et solidaire. Ac-
tivités polluantes et individualistes 
s’abstenir.» La petite annonce est 
fictive, mais elle illustre le travail 
qu’entreprennent en étroite colla-
boration depuis deux ans la Ville 
de Meyrin et la Chambre genevoise 
de l’économie sociale et solidaire 
(APRES-GE). Leur mission: trou-
ver des candidats pour les 10 000 
m2 de surfaces commerciales et 
associatives situées aux rez-de-
chaussée des immeubles de l’éco-
quartier des Vergers, actuellement 
en construction à Meyrin.

Les arcades s’ouvriront gra-
duellement du printemps 2017 à 
la fin 2018 et accueilleront plus 
de 40 locataires différents. D’ores 
et déjà sélectionnés, le restaurant 
«fait maison», l’espace yoga, le 
coiffeur ou encore le pressing 
n’ont pas été choisis au hasard, 
mais en fonction de leur capacité 
à répondre aux critères de viabi-
lité économique et d’impact so-
cio-environnemental établis par 
APRES-GE.

Démarche participative
«La Ville de Meyrin veut réussir 
un écoquartier exemplaire», 
confirme Melissa Rebetez. Pour la 
responsable du service du déve-
loppement social et de l’emploi de 
la commune, construire un quar-
tier tel que les Vergers, à la dimen-
sion «éco» très marquée, dans une 
ville qui a elle-même une forte 
identité, basée sur la diversité 
culturelle, ainsi que le fait d’être 
la première cité satellite de Suisse, 
représente un véritable défi: «Il est 
important de conserver l’unité 

perceptible de Meyrin », souligne 
celle qui est également en charge 
de la démarche participative de 
l’écoquartier des Vergers.

Démarche participative? C’est 
l’instrument choisi par la Ville de 
Meyrin pour faire cohabiter 1358 
logements avec des emplois, des 
commerces et des services, en pri-
vilégiant la solidarité, les synergies 
et l’innovation. Il faut savoir que 
la municipalité ne possède pas de 
surfaces commerciales puisqu’elle 
a cédé ses droits à bâtir (environ 
50% des immeubles, l’autre moitié 
appartenant à des propriétaires 
privés) à six coopératives ainsi qu’à 
la Fondation Nouveau Meyrin. Ces 
propriétaires sont donc libres de 
leur choix pour l’attribution des 
arcades. «Pour respecter les va-
leurs de l’écoquartier, il s’est dès 
lors avéré nécessaire de piloter le 
dialogue entre les propriétaires, 
les locataires potentiels des ar-
cades, les futurs résidents et les 
habitants de la commune», ex-
plique Melissa Rebetez.

Aux Vergers, cette démarche 
participative démarre en mai 
2013. La Ville de Meyrin se rend 
toutefois vite compte que la sé-
lection des futurs locataires im-
plique un grand investissement. 
Elle choisit donc de travailler avec 
APRES-GE – tout d’abord via Es-
saim jusqu’à la fermeture de 
l’incubateur en raison des coupes 
budgétaires de la Ville de Genève, 
au printemps 2016  – afin de 
concilier la nécessité de faire ren-
trer des loyers avec un objectif 
non marchand.

Rapports de confiance
Première étape: Essaim réunit 
régulièrement autour d’une table 
les représentants de la Ville de 
Meyrin et les propriétaires des 
immeubles, afin de rédiger la 
charte des rez-de-chaussée de 
l’écoquartier. «Le plus grand défi? 
Etablir des rapports de confiance 
et amener les propriétaires à col-
laborer», note Melissa Rebetez. 
Même les propriétaires privés? 
«Effectivement, ils ne participent 
pas tous aux réunions, mais ils 
ne s’opposent pas au processus.» 

Témoin le financement de la dé-
marche participative elle-même, 
alimentée à parts égales par les 
privés, les coopératives, la fonda-
tion et la Ville de Meyrin.

En novembre 2014, ce processus 
participatif aboutit à la finalisa-
tion d’un «masterplan» représen-
tant la répartition idéale des ar-
c ade s .  L e s  c om me r c e s  de 
proximité (pharmacie, kiosque, 
tabac, etc.) sont disposés près de 
la ligne du tram, tandis que les 
commerces et activités de desti-
nation se regroupent en différents 
pôles: les artistes et artisans, l’ali-
mentation, la formation, le recy-
clage ou encore la santé. «Ces 
pôles ne sont pas rigides, indique 
Melissa Rebetez. Nous devons 
tenir compte des desiderata des 
propriétaires et des locataires, 
tandis que la taille des arcades 
s’avère également un élément 
déterminant.»

Deuxième étape: l’allocation des 
arcades. À ce jour, dix-neuf 
d’entre elles ont trouvé locataire. 
Sans dérouler une liste à la Pré-
vert, on relève, à la suite du su-
permarché paysan participatif 
(lire Le Courrier du 24 septembre 
2015) et en plus des commerces 

cités plus haut, une épicerie fine, 
l’école Montessori, un réflexo-
logue… Alexandre Burnand, 
chargé de projet à APRES-GE, a 
la tâche de «remplir» les vingt-
trois espaces encore disponibles. 
Après une première vérification 
générale (pas d’activités pol-
luantes ou antisociales, ni en 
concurrence dans l’écoquartier), 
il note chaque candidat à l’aide 
d’un éco-businessplan et des 
 critères d’adhésion à APRES-GE1. 
L’activité proposée devra démon-
t rer t ra nspa rence,  i ntérêt 
 collectif, lucrativité limitée, 
contrôle salarial, respect de l’en-
vironnement ou encore gestion 
participative.

Rencontres directes
Lorsqu’une candidature est vali-
dée, le futur locataire rencontre 

les propriétaires d’arcades pour 
présenter son activité. Le consul-
tant d’APRES-GE donne l’exemple 
d’un commerce de lingerie pour 
femmes touchées par un cancer 
du sein. «Une activité de niche, 
très spécialisée, mais qui peut 
attirer une clientèle loin à la 
ronde.» Une fois l’intérêt confir-
mé, APRES-GE n’intervient plus 
dans les négociations ni dans la 
décision finale.

«Nous sommes encore à la re-
cherche d’activités de thérapies 
alternatives, de formation conti-
nue et d’artisanat alimentaire. Il 
manque également une crèche 
– pourquoi pas une structure 
autogérée», glisse Alexandre 
Burnand. Son regard s’illumine 
en évoquant les négociations en 
cours pour une auberge partici-
pative, un tea-room intergénéra-
tionel, ou encore un FabLabs, un 
laboratoire de fabrication numé-
rique à dimension écologique, 
avec des imprimantes 3D utili-
sant des matériaux recyclables. 
Il souhaite également développer 
la dimension culturelle, «une 
biodiversité souvent oubliée dans 
le développement durable». I
1Les critères d’adhésion à la Chambre 
genevoise de l’économie sociale et 
solidaire se trouvent au lien suivant: 
http://public.apres-ge.ch/node/34120

Les 42 arcades des Vergers devront concilier viabilité financière avec engagement écologique et social. 
 JEAN-PATRICK DI SILVESTRO

Les possibilités offertes par les drones  
intéressent le monde agricole.  
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«Il est important 
de conserver 
l’unité perceptible 
de Meyrin»

Melissa Rebetez, en charge de  
la démarche participative de 

l’écoquartier des Vergers
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L’AUTOGOUVERNANCE POUR PÉRENNISER L’ÉCOQUARTIER ?

Pour les arcades des Vergers, le défi sera d’assurer 
leur viabilité financière tout en maintenant leur en-
gagement écologique et social. «C’est le cas no-
tamment pour les restaurants, qui devront oser se 
fournir localement, par exemple auprès du futur 
supermarché paysan participatif, alors qu’ils dé-
gagent des marges très faibles», remarque 
Alexandre Burnand.
Le développement de ce type de circuit court ne 
pourra se faire sans la participation des habitants 
de l’écoquartier, qui devront s’engager à consom-
mer aux Vergers. Si, pour Alexandre Burnand, les 
«bobos» sont déjà acquis à la cause, les familles 
des classes moyenne et inférieure considèrent en-
core l’écologie comme un luxe. «Il sera important 
de trouver des solutions adaptées à chacun. Les 
projets d’agriculture urbaine et de ventes directes 
dans l’écoquartier sont des pistes à explorer.»
Melissa Rebetez est pour sa part consciente que les 
arcades proposant des activités socio-culturelles et 

participatives seront moins rentables qu’une bou-
langerie ou un kiosque: «C’est pour cela que les 
propriétaires réfléchissent à la création d’un fonds 
qui pérenniserait ce type d’activités», révèle la res-
ponsable du service du développement social et de 
l’emploi de la Ville de Meyrin.
Et dans le long terme? Les principes de l’économie 
sociale et solidaire résisteront-ils au renouvelle-
ment des locataires? Melissa Rebetez rappelle que 
la Ville de Meyrin s’est engagée pour que les Ver-
gers se construisent dans le respect des valeurs 
«écoquartier», mais qu’il appartient aux proprié-
taires des arcades d’en assurer la durabilité. 
«Quand les gens seront installés dans le quartier, 
ils se connaîtront déjà grâce à la démarche partici-
pative. De là, on peut imaginer le développement 
d’une démocratie de quartier, d’une forme d’auto-
gouvernance, en dialogue avec les commerçants, 
les habitants et les autorités.» 
 NGM

L’ÉCONOMIE SOCIALE ET 
SOLIDAIRE EN ACTION (II)
Notre nouvelle série d’été 
s’intéresse à des entreprises de 
notre région régies par les 
règles de l’économie sociale et 
solidaires. Comment fonc-
tionnent-elles et dans quel 
but? Nos journalistes leur 
rendent visite jusqu’à mi-août.
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